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COMPTE  RENDU 


AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

PAR 


LF  TRIBUNAL  JDE  CASSATION, 


RENDU 


AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

PAR 

LE  TRIBUNAL  DE  CASSATION, 

i)e  r obstacle  apporté  à iexécution  d'un  de  sès 
jup^emens  du.  Z terminai  an  5,  et  des  motifi 
qui  ont  détei  niiné  ce  ju^erftent, 

Xj  autorité  Judiciaire , Tautorité  protec- 
trice de  tous  les  droits  civils  a été  tendue 
impuissante;  il  importe  da  faire  cesser  uné 
résistance  qui  menace  le  gouvernement 
d’une  interversion  funeste. 

Les  raagi^trals  qu;  composent  le  tribunal 
de  cassation  sont  accusés  devant  le  peupid 
et  devant  ses  représent  mt. 

11  importe  que  la  prévarication  soit  punie 
si  elle  a été  commise,  ou  que  ieitnne  pu- 
Llique  ne  soit  pas  ravie  à des  magisirats 
iideies. 


Le?  détenus  do  temple,  traduits  devant 
le  conseil  de  guerre  de  la  d:?L  sepiiérue  divi-. 
sion , ont  dcii.ancié  la  cassaiion  d'un  juge- 
ment  de  ce  îribima!. 

Iis  ont  expcjse  qu  un  procédé  üléga!  avoit 
interverti  l’ordre  des  juris  iictions  et  saisi 
le  cotr.seii  de  guerre,  qu’ils  avoseut  déclmd 


sa  junsdicticn , qu’ils 
cLion  préalable  delà 


avoient  requis  la  ùé- 
ccn-^oétenco, 
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Què iéiir  réquisition  avoit  éfé  rejetée  le 

28  ventôse,  ,1  • 

Que  le  conseil  de  guerre  excedoit  ses 

pouvoirs  en  ce  qu’ils  n’éfoitint  pas  ses|usti« 

cialiles,  en  ce  qu’une  réquisition  légitime 

étoit  par  lui  repoussée. 

Us  n’ont  représenté  aucuns  actes  de  pro- 
cédure, aucun  jugement. 

En  matière  civile  leur  demande  en  cas- 
sation, destituée  de  pièces  justificatives, 
auroit  aé  rejetée.  ^ 

En  matière  criminelle  1 obligation  d ins- 
truire le  tribunal  étoit  imposée  par  la  loi 
à la  puissance  publique  cnargée  de  la  pour- 
suite. , , . . ^ , 

Il  s’amssoit  d’un  exces  de  pouyoïr  impute 

à des  jSges.  Le  tribunal  de  cassation  en 

étoit  le  juge  constitutionnel.  ^ < 

Il  ne  lui  convenoit  pas  de  résoudre  lege- 
rement  une  question  importante  , il  a voulu 
erre  éclairé. 

I!  a ordonné  « qu’à  la  diligence  du  com- 
missaire  du  diiectoire  exécatd,  le  ,uge- 
» ment  ou  décision  du  conseil  de  guerre.  . 

» seroit  apporté  au  grefle  ainsi  que  i ex- 
pédilion  du  procès  verbal  des  séances  et 

,,  des  pièces  du  procès,  p _ 

Dans  une  affaire  qui  n étbil  pas  msU  uiîe, 
les  iuees  romains  donnoient  leur  opuiion 
dans  cette  formule  : ce  11  11  est  pas  c*an  55  ; le 
tribunal  de  cassation  a dn , dans  d autres 
mots  la  meme  cliose  ; et,  pour  avoir  rendu 
un  jugement  qui  diffère  et  qui  oicionne  un 
examen,  U a eneomu  la  censure  la  plus 

Le  directoire  , sur  un  faux  rapport  il 
nVn  faut  pas  douter,  a fait  un  arrête.  .11  a 
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défendu  à tout  dépositaire  de  la  Force  ma 
de  l’autorité  publique  de  prêter  sou  minis- 
tère à l'exécution  de  l cictô  zniciTi,  du  tri“ 
hunal  de  cassation. 

De  r acte  man  ’ du  trihunal  de  cassa- 
tion! Ainsi  ron  a refusé  à cet  acte  , provo- 
qué par  une  demande,  précédé  des  conclu- 
sions du  commissaire  du  directoire  , son 
nom  propre  de  jugement.  Est  ce  ojuo,  ne 
poux  arit  se  dissimuler  1 indépendance  cons- 
titutionnelle des  jugo-mens,!  onacrucju  une 
dénomination  inusitée  dénalureroit  le  juge- 
ment et  légilimeroît  l’obstacle? 

L’article  264  de  la  constitution  dit  que 
cc  le  corps  législatif  ne  peut  annuîler  les 
i)  jugemens  du  tribunal  de  cassation».  Le 
directoire,  trompé,  a exercé  ce  pouvoir.  ^ 

Il  falloit  nous  dénoncer,  nous  poursui- 
vre , si  nous  avions  forfait  ; mais  notre  ju- 
gement n’étoit  plus  à nous , il  appartenoit 
aux  parties,  au  peuple,  a la  constitution  j 
il  étoit,  sous  ces  rapports  au  moins,  inex- 
pugnable. 

L’arrété  du  directoire  a pour  base  1 ai  ti- 
îicle  290  delà  constitution  qui  soumet  ! ar- 
mée à des  lois  particulières  pour  la  disci- 
pline , la  forme  des  Jugemens  et  la  nature 
des  peines,  et  les  lois  relatives  aux  tribu- 
naux militaires  cjui  ont  dénie  au  tribunal 
de  cassation  îe  droit  de  connoitre  des  juge- 
mens rendus  par  eux. 

C’est  en  effet  dans  la  constitution  et  les 
lois  qu’est  la  mesure  de  l’éloge  ou  du  blâme 
qui  nous  est  du. 

Hé  bien  ! voici  ce  que  noms  avons  vu 
dans  la  constitution  et  dans  les  lois. 

31  l’article  290  de  l’acte  constitutionnel 
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à des  lôis  particuUères  e.' 
]4f  iC'e  204  dit  que  <■•<!  Nul  ne  peut  ëtr© 
di-.t  iiit  des  «-jue  la  loi  lui  assigne  n, 

par  aucune  commission  ^ ni  par  d autres, 
attrihuiiôn.s  que  ( elles  qui  sont  détermi- 
m es  par  i ne  loi  anu- neure. 

Le  lueiiîiôr  de  ces  articles  ne  regarde 
que  l’armée  n atteint  que  les  citoyens 
qm  en  tout  partie  l’autre  garantit  aux 
c tovf  n^.  qui  n’appartiennent  pas  à l’armée, 
leurs  juaes  naturels  et  la  loi  commune. 

Mais  la  guiantie  proi.  ise  seroit  vame , 
s’d  n’exi  toit  pas  une  autorité  pour  ea 
assurer  les  effets.  La  constitution  a établi 
cette  auto? iré  dans  le  triliunal  de  cassation  j 
elle  lui  a attribué  , art.  234  , la  coniiois- 
sance  des  règleinetis  de  juges-,  art.  262  et 
2Ü5  celle  des  actes  par  lesquels  les  juges 
excèdent  i.  urs  pouvoirs. 

L’art.  204  est  la  disposition  absolue  et 
généiale  ; elle  stipule  le  droit  natif  de  tous 
les  Fiança  s ; Tarr.  290  fait  une  exception, 
il  en  determme  l’étendue. 

Que  si  l’on  ne  Irouvoit  dans  la  demande 
en  rè_,lement  de  juges  et  dans  la  dénoncia- 
tion de  rexcés  de  pouvoir  le  moyen  d® 
mamtenir  la  disposition  absolue  , elld 
peurroit  être  bientôt  absorbée  par  1 excep- 
tion et  ia  fitrisdiction  militaire  , exempta 
de  tf>ut  contrôle,  ne  counoîtie  de  borner 
qu’autant  qu'elle  voudioit  bien  s’en  don. 
tuer 

11  peut  arriver  que  re  même  délit  pro- 
voqu«  la  poursuite  et  de  ia  jurisdiciion 
militaire  et  delà  jurisdiction  commune; 
il  peut  arriver  que  le  citoyen  étranger  à 
d’année  et  aux  attributions  de  ses  tribu-. 
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naux  , soit  cité  par  un  conseil  de  guerre*" 

Appartiendra  t il  à la  jurisdiction  mili- 
taire de  résoudre  le  conflit  ? Le  conseil.' 
de  ‘ïuerre  sera  t il  lui  meme  le  modérateur 
de  son  pouvoir  ? Dès  lors  il  n’y  aura  plu» 
de  jurisdiction  commune. 

La  constitution  n a pas  voulu  que  le  prin- 
cipe fut  ainsi  dépendant  de  son  exception. 
C’est  indéfiniment  , c’est  sans  réserve 
qu  elle  a délégué  au  tribunal  de  cassation 
la  décision  des  conflits  et  la  repression  des 
excès  de  pouvoir  des  juges. 

Le  tribunal  de  cassation  connoît  la  Cons  • 
titution  et  sait  lui  obéir  ; on  ne  l a pas  vu , 
on  ne  le  verra  pas  prendre  connoissance 
des  formes  observées  par  les  tribunaux 
militaires  , ni  de  1 application  qu  ils  font 
des  lois  pénales  qui  régissent  1 armée  ; et 
c’est  en.  ce  point , mais  en  ce  point  seule- 
ment que  la  jurisdiction  commune  est 
nulle  et  que  le  tribunal  de  cassation  n a 
point  d’autorité. 

Mais  s’il  y a extension  de  compétence 
et  excès  de  pouvoir  , la  jurisdiction  du 
tribunal  de  cassation  est  unique,  elle  est 
universelle  , elle  embrasse  tous  les  cas  , 
elle  est  supérieure  à tous  les  juges;  le  corps 
législatif  lui  même  est  dans  1 impuissance' 
cie  l’atténuer  ; elle  ne  périra  qu  avec  la. 
république  , le  ciment  de  la  constitution 
en  a lié  les  fondemens. 

La  jurisdiction  militaire  n est  pas  , dans 
Ja  législation  française,  le  seul  exemple  du 
recours  nu  tribunal  de  cassation , exclus  a 
l égard  des  jugemens  du  fond  et  admis  en 
matière  de  confl  t et  d’excès  de  pouvoirs. 
Le  recou'  s n est  pas  accordé  contre  le&* 
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rf^ndues  en  dernier  ressort  par 
îe.s  ju;.  evde  paix.  A t on  janniis  conclu  de- 
là t|ue  c<  s ju}:;es  demeurassent  les  direc 
leurs  irréfragables  de  leur  compétence , et 
que  s ils  franchissoient  les  bornes  de  leurs 
pouvoirs  , le  tribunal  de  cassation  n eût 
pas  le  droit  de  les  y faire  rentrer  ? 

L’expé'ience  des  nations  avoit  instruit 
les  rrdactenrs  de  1 acte  constitutionnel  de& 
dangers  que  le  légime  militaire  lait  courir 
au  régime  civil. 

Voyez  dans  l’article  i4'^  de  la  constitu- 
tion, la  circonspection  extreme  avec  la- 
cjuelle  ils  autorisent  le  directoire  à décerner 
des  mandats  d’arrêt  contre  les  conspira- 
teurs ; l’injonction  sévère  qu’ils  lui  font  de 
les  n-nvoA  er  à 1 officier  de  police  dans  le 
dél.d  de  deux  jours. 

iLe  directoire , ils  le  sentent  , chargé  de 
la  direction  de  l’armée  , instituant  ses 
ju'-es  particuliers  , pourroit  être  tenté  d’en 
faire  des  instrumensde  domination  ; après 
deux  jours  la  loi  dit  qu  il  sera  impuissant, 
après  deux  jours  les  prévenus  appartien- 
tiendront  à l’officier  de  police,  à la  puis- 
sance civile. 

Jlrsera  procédé  suivant  les  lois  , la  jurrs- 
dictiou  ' compétente  sera  saisie  régulière- 
mént  ,vet  les  citoyens  ne  seront  pas  dis- 
tr.Hits  de  leurs  juges  naturels. 

Un  texte  qui  dit  que  nul  ne  peut  être 
distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne;  un 
texte  qui  circonscrit  la  délégation  du  di- 
rectoire dans  la  poursuite  des  délits  qui 
menacent  l’état  ; des  textes  qui  chargent 
le  tribunal  de  cassarion  dérégler  les  con- 
flits et  de  réprimer  les  excès  de  pouvoir 
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"des  juges  ; voilà  la  combiilaisoii  de  prid- 
cipes  où  chaque  Français  trouve  1 assu- 
rance de  sa  liberté. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  Facte  cousiitLi- 
tionnel.  S ilsénare  la  jurisdicîion  militaiîe, 
il  garantit  au:r  citoyens  non  militaires  leurs 
juges  naturels,  il  lait  du  tribunal  de  cassa- 
tion  le  dispensateur  de  cette  garantie,  et 
aucune  puissance  légitime  na  pu  intervci*^ 
tir  cet  ordre  fondanienta!. 

La  législation  distributive  nous  a paru 
conro'~me  à ce  principe  de  la  législation, 
constitutive. 

Les  lois  de  1790  et  1791  , celles  de  17935 
celles  de  Fan  2 et  de  1 an  ’6  , celles  nées 
dans  Fan  4 et  dans  1 an  s du  régime  cons- 
titutionnel, furent  tour-à-tour  restrictives 
et  extensives  de  la  jnvisdution  militaire. 
Toujours  cependant  elles  la  regardèrent 
com.me  une  exception  j elles  déterminè- 
rent les  personnes  et  les  cas  , et  toujours 
la  jiirisdiction  commune  conserva  ses 
droits  sur  les  autres  personnes  et  sur  les 
autres  cas. 

Et  comme  rien  ne  va  de  soi-merne  dans 
dans  Fexécution  des  lois  , toujours  coite 
distinction  supposa  l’existence  d un  agent 
appelé  à défendre  la  jarisdiction  commune 
et  à modérer  la  jurisüictioii  exceptée  ; 
et  puisqu’auCLine  de  ces  lois  ne  créa  une 
autre  agent  que  le  tribunal  de  cassation, 
l’ordre  constitutionnel  demeura. 

Lorsque  la  loi  du  12  mai  1792  abrogea 
le  recours  au  tribunal  de  cassation,  aupa- 
ravant autorisé  contre  les  jugemens  nqq“ 
taireSj  elle  dispensa  les  juges  de  Farq^^ 
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de  la  surveillance  qui  étoit  exercée  sur 
eux  par  ce  tribunal  , quant  aux  formes 
de  la  procédure  et  à l’application  de.f 
peines  : elle  ne  les  dispensa  pas  de  leurs 
limites  ; elle  ne  livra  pas  à leurs  entre- 
prises les  citoyens  qui  apparteiioient  à 
ta  jurisdiction  commune. 

La  loi  du  22  messidor  de  1 an  4 , rame- 
nant la  juiisdiction  militaire  à ses  aitrp 
butions  naturelles,  déclara  que  nul  indi- 
vidu ne  f.iisaut  pas  partie  de  l armée  ne 
pouvoit  être  traduit  comme  prévenu  dc- 
xüYit  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire. 
Elle  autoiasoit  doue  la  réclamation  de 
celui  qui  ne  faisant  pas  partie  de  l’armée, 
seroii-  traduit  devant  ces  juges  et  retenu 
par  eux. 

Dès  qu  il  y a un  droit  de  réclamer  , il 
y a des  juges  devant  lesquels  on  l exerce, 
et  ici  l’acte  constitutionnel  désignoit  le 
tiihunai  de  cassation,  et  la  loi  nouvelle 
ne  le  dépouilloit  pas  , ne  pouvoit  pas  la 
dépouiller. 

Après  la  loi  du  i5  brumaire  ceux  qui 
n’étoient  ni  militaires  , ni  attachés  a far- 
inée et  à sa  suite,  ni  accusés  selon  l’es- 
prit de  cette  loi , comme  espions  ou  coinma 
embaucheurs  , durent  être  protégés  contre 
les  entreprises  de  la  jui isdiction  militaire, 
et  le  tribunal  supérieur  ouvert  par  la  cons- 
titution ne  leur  fut  pas  fermé. 

Nous  dirons  peu  de  chose  de  la  loi  du 
21  fructidor;  elle  n’inslitua  pas  un  droit 
nouveau  , elle  déclara  ce  droit  aiiteiieur 
fixé  dans  l’acte  constitutionnel  qui  ne  per- 
inettoit  pa“  que  nul  fut  distrait  de  ses 
sjuges  naturels  et  dont  le  tribunal  de  cas- 
sation étoit  le  gardien. 


Gn  a dit  que  ses  dispositions  regardoient 
seulement  les  commissions  et  non  les  tri- 
bunaux militaires.  Mais  d abord,  qu  im- 
porte , si  la  constitution  reste  à l’égard  des 
tribunaux  ? Mais  encore  nous  n avons  ja- 
mais pensé  qu’elledût  être  ainsi  restreints*. 

Lî  tribunal  de  cassation  na  pas  varié 
dans  l intelligerice  de  cette  loi  ; 1 aflaire 
des  prévenus  du  Temple  ne  lui  a pas 
suggéré  une  jurisprudence  nouvelle.  Le  i8 
et  25  nivôse  dernier  et  i5  pluviôse,  il  a 
cassé,  pour  cause  d incompétence  , sur  la 
demande  des  nommés  Badereau  , des  Jl-O- 
tours  et  Chaumont,  des  jugcmens  rendus 
par  des  conseils  militaires,  qui,  avant  la 
loi  du  i3  brumaire  , étoient  des  rnbunaux 
militaires. 

Le  2 vendémiaire  et  le  i5  pluviôse  il 
a été  cassé  de  pareils  jugemens  sur  les 
réquisitoires  du  ministère  publc,  provo- 
qués par  des  arrêtés  du  directoire. 

Un  autre  réquisitoire  , provoqué  de 
même  par  un  arrêté , existe  au  grelfe  ; 
il  est  du  8 pluviôse. 

L’arrété  énonce  des  motifs  remarqua- 
bles cc  que  la  loi  du  21  fructidor  dernier  , 
3)  indique  évidemment  que  tous  les  juge- 

mens  des  commissions  militaires  incom- 
33  pétemment  rendus  , doivent  être  dénon- 
33  cés  au  tribunal  de  cassation. 

33  Que  donner  un-jautre  sens  aux  lois  , 
33  ce  serait  laisser , jmr  l'effet^  à V auto- 
33  rit-  militaire^  un  pouvoir  illimité^  ca~ 
33  pahle  de  ruiner  Ici  lihertî  publique  et 
33  de  disssoudre  le  gouvernement  ce. 

Il  s’agissoit  du  jugement  d’un  conseil 
militaire  et  non  d’une  commission.  Le 
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(^Kreclo.irG  GiTsployoii;  cloiio  1 CT^pression  do 
commissions  imlifaires  comme  générique, 
comme  désignant  tontes  les  foi  niations  de 
îribunanx  militaires  ; et  puis  si  i Texte 
publique  éloit  menacée  de  sa  ruine,  et  ie 
gouvernement  de  sa  dissolution  , c eicut 
bien  moins  par  des  commissions  accmmi- 
telles  et  passagères  que  par  des  trmuuauK 
réguliers  , dont  la  permanence  lavonseroit 
les  usurpations. 

Le  droit  du  tribunal  de  casscation  que 
dlr  ctoire  reconnoissoiî  dans  cet  anete  , 
ài  l’a.voit  allirme  dans  un  message  qn  i 
nddressa  an  conseil  des  cinq  cents  e ven 
démiaive  au  V.  H y rappeloit  « que  les 
:o  articles  262  et  sGa  de  la  consutuuon 
■a)  autorisent  snÜisamment  ie  irihunal  e 
cassation  à annuUer  , soit  sur  la  dénon- 
ciation du  directoire  exécutif,  soit  sur 
rel/e  des  parties  int  ressces  tous  es 
« r?r.'-c,î  par  /esque/s  les  juges  même  miU- 
3)  taires  oîH  excalz  leurs  pouvons  îo.  _ 
XjC  directcure  pensoit  alois  , comme 
nous  , eue  la  loi  du  21  fructidor  n admet- 
îoit  pas  des  distinctions,  que  la  constitution 
iden  souITroit  aucune,  qu’eu  matière  d’ex- 
ces  de  pouvoir  la  jfirisdicîion  du  tribunal 
de  cassation  comprenoit  les  juges  mêriie 


33 

33 


militaires. 

Ou  a opposé  au  tribunal  de  cassation 
un  iugement  de  ce  tribunal  lui- même  du 
7 thermidor.  Il  fut  rendu  sur  un  réqui- 
sitoire par  lequel  le  directoire  faisoit  de- 
mander la  cassation  d’un  iugement  mili- 
taire pour  cause  d’excès  de  pouvoir  , et 
1g  tribunal  y déclara  ne  pouvoir  statuer.  _ 

Il  faut  observer  que  les  citoyens  qui 
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avoient  été  jugés  ne  se  plaiguolent  pas,  et 
(,„e  ia  puissance  publique  tentoit^  apres 
si:;  mois^  de  faire  revivre  im  procès  ler- 

‘"l>  plus  la  loi  du  21  fructidor  n’evisto.t 
pas  encore  -,  et  le  j.igement  quel  qu  .1  soit 

esi  étranger  à son  mteliigence. 

Et  si  le^rihunal  avoir,  réeUeraeut  hesi 

avant  cette  loi,  dansfappUcat.on  de  lar- 

tdde  240  de  la  const.tuuo^ 

oouvoir  commis  per  les  jCges  > 

rr  auroit  appris  'd’elle 

établi  dans  cet  f'°î  ,T.,.,rhir 

aucune  atteinte  , et  il  auroit  du  s albauchir 

dorénavant  de  tonte  hésitation. 

Nous  avons  parlé  de  la  loi  du  i. 

maire  institutive  s deux“r'ap- 

elle  doit  être  considérée  sous  deux  lap 

Elle  soumet  à la  jurisdiction  mili- 
taire , les  militaires  et  les  personnes  atta- 
cliées  à l’armée  et  à sa  suite  et  en  ce 
point  elle  accomplit  l’art  290  de 
’titution.  Voilà  la  jurisdictuon  mihla.re 

Elle  soumet  à la  jurisdiction  mili  taire 
le,  espions  , les  embaucbeurs  , les  hatu- 
des  pays  ennemis  ; et  dans  cet  autre  point 
iine'itmbution  est  faite,  et  la  )unsdittion 

militaire  n’est  qu  accidentelle. 

L’arricle  ao4  de  la  constitution,  qui  ne 
permet  aucune  commission  , autorise  les 
attributions  aux  tribunaux  existans  , 
c est  sur  ce  texte  qu  est  fonaée  l extension 

écrite  dans  la  loi  du 

Or  il  résulte  bien  de  1 acte  constitu 

tioniiei , article  290  , que  les  personnes 
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attacîieeft  a î ariiiee  sont  jugées  dans  de$ 
formes  particulières  , et  par  conséquent 
que  les  lois  ont  pu  leur  interdire  Je  rr  cours 
au  tiibunal  de  cassation  j mais  i!  n’en  ré- 
sulte pas  , si  l’on  excepte  les  éiuigrés  à 
î cg.ird  desquels  il  y a une  législation  par- 
ticulière léseivée  par  la  constitution,  il 
n en  résulte  pas  que  les  personnes  ne  fai- 
sant pas  partie  de  1 armée  qui  sont  ren- 
voyées aux  triliuiiaux  militaires  par  des 
attî ihutious  , perdent  les  droits  que  leur 
ttssLin^  la  constitution.  L’atiribution  trans- 
j^orte  la  jurisdiciion  , et  ne  dénature  pas 
les  affaires  qui  en  sont  l’objet. 

Une  loi  pourroit  attribuer  à la  jurisdic- 
tion  lUilitaire  la  connoissance , par  exemple 
des  vols  sur  les  grandes  routes  , dont  elle 
fut  autrefois  en  possession.  Les  prévenus 
portcroient  devant  le  tribunal  militaire 
tous  les  droits  de  la  loi  commune  , liors 
de  laquelle  la  constitution  na  mis  que 
ranuée. 

D’après  ces  considérations  , ce  seroit 
peut  être  une  question  de  savoir,  si  le  re- 
cours au  tiibuiiai  de  cassation  , interdit 
aux  personnes  attachées  à l’armée  , est 
pour  cela  fermé  aux  autres  personnes 
ijue  des  attribniions  font  comparoître  de- 
vant des  juges  militaires  ; mais  ce  n est 
pas  la  question  présente. 

Voila  I analyse  exacte  de  la  constitution 
et  des  lois  à l’égard  de  la  jurisdicrion  mi- 
litaite.  Llle  fait  voir  que  personnellenient 
les  aétenus  du  1 emple  n y sont  pas  sujets 
car  il  ne  paroit  pas  contesté  que  person- 
nellement, un  sw.i  excepté,  iis  ne  sont  ni 
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militaires , ni  attachés  à l’armée  ou  à sa 
suite. 

On  les  dit  accusés  d’ambauchage , et  le 
conseil  de  guerre  est  saisi  en  vertu  de  l at- 
tribution accordée  par  la  loi  dn  i3  bru- 
maire. - 

C’est  là  qu’est  la  difficulté  da  compé- 
tence , qui  a été  defteré  au  tribunal  da 
cassation. 

L’accusation  est-elle  en  effet  qualifi-^'e, 
de  manière  que  l’attribuiion  soit  af)pli- 
cable  ? Les  accusés  nient  et  déclinent  ; et 
c’est  la  charte  sacrée  de  nos  droits  à la 
main  qu  ils  se  présentent  an  t ibunal  do 
cassai  on  , c’est  sur  la  constitution  que  re- 
pose le  droit  qu  ils  ont  de  rédainer,  c’esC 
sur  la  séparation  qu’elle  a faite  de  i’armée, 
sur  les  distinctions  consacrées  par  les  lois 
distributives. 

Si  le  délit  d’embauchage  n’est  pas  la  qua- 
lification de  l’accusation  dirigée  contre 
eux,  il  n’y  a pas  même  de  prétexte  pour 
les  retenir  devant  le  conseil  de  guerre,  en 
l’insistance  de  ce  tribunal  est  un  excès 
de  pouvoir. 

Qu  a fait  le  tribunal  de  cassation  ? Il  a 
jugé  que  la  réclamation  des  déienus  seroin 
examinée,  et  il  a ordonné  que  les  élérnens 
de  cet  examen  lui  sei  oient  produits.  Il  n’a 
pas  dit  encore  que  le  déclinatoire  proposé 
devoit  être  accueilli.  Il  n’a  rien  préjugé  , et 
Ton  sent  bien  qn’après  l’examen  des  piècea 
il  auroit  pu  condamner  la  réclamation  qui 
lui  étoit  adressée. 

S’il  avoir  rejeté  la  réclamation  sans  la 
«onnoiue,  il  auroit  coinniis  un  \rai  déni  d© 
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justice,  et  pourtant  on  lui  fait  un  crime  de 
ce  qui  dût  iui  assurer  l’approhataon  publi- 
que , et  c’est  parce  qu  il  a voulu  être  éclairé 
qull  a été  outragé  sans  ménagement. 

On  a dit  que,  pour  se  permettre  ce  que 
l’on  qualifie  d’excès  de  pouvoir  de  sa  part, 
le  iribunal  de  cassation  avoit  été  forcé  de 
supposer  un  jugement  de  la  non  existence 
duquel  il  étoit  oiriciellement  informé. 

Il  étoit  exposé  , en  effet,  par  les  détenus 
du  temple,  que  les  juges  du  conseil  de 
guerre  avoient  refusé  de  donner  a leur  dé- 
cision sur  le  déclinatoire  propose  , la  forme 
extrinsèque  d un  jugement. 

Mais  ils  articuloient  qu’il  y avoit  eu  une 
décision  , et  il  étoit  naturel  de  penser  que 
l’on  en  trouveroit  au  moins  Ténonciation 
dans  le  procès-verbal  des  séances. 

On  n’a  pas  du  préjuger  les  vues  ultérîeu- 
res  du  tribunal  j mais  si  des  juges  militaires, 
en  haine  du  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion et  pour  se  ménagei:  l’exercice  d’un 
pouvoir  sans  mesure,  procédoient  et  ju- 
geoient  sans  écriture 

Seroitil  vrai  que  sous  une  constitution 
Idire , tjui  veut  que  nul  ne  soit  distrait 
de  ses  juges  naturels,  il  n’y  auroit,  pour 
les  citoyens  traduits  devant,  des  juges  mi- 
taires  don!  üs  ne  seroient  pas  justiciables, 
aucun  l eîiiède  iégaî , et  qu’ils  devroient 
se  taire  et  mourir? 

Ou  a dit  que  l’affaire  des  détenus  du 
Temple  avoit  été  déférée  au  corps  légis- 
latif, et  fou  a traité  d’attentat  à la  puis- 
sance législative  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  cassation  , lorsque  la  même 
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question  étoit  discutée  dans  le  consei’ 
cinq-cents. 

Qu’elle  est  donc  cette  jurispruuprice  nou- 
velle qui  prescriroit  au  tribunal  c'o  cassa 
tion  d’autres  règles  que  les  lois  f xisîanteg  ? 

Les  lois  existantes  doivent  ét  e,  appli- 
quées aux  jugemens  actuels  , les  lois  pvo-> 
jetées  ne  commandent  point  aux  juges  ; 
les  lois  qui  surviennent  ne  changent  pas 
la  raison  de  juger  les  questions  antérieures. 

Ainsi  , la  constitution  et  les  lois  con- 
formes dévoient  guider  le  jugement  du 
tribunal  sur  la  réclamation  des  d tenus 
du  temple  ; et  l’attente  d’une  loi  que  la 
délibération  du  corps  législatif  pouvoit 
amener  , ne  devoir  pas  arrêter  une  déci- 
sion sur  laquelle  elle  auroit  été  impuis- 
sante. 

Des  agens  de  discorde  se  sont  emparés 
de  cette  affaire  trop  solemnelle;  Us  ont  dit 
que  les  lois  militaires  alloiunt  demeurer 
sans  force,  si,  du  fond  des  pays  conquis 
par  nos  armées,  les  justicialiles  des  conseils 
de  guerre  pouvoientse  pourvoir  ou  tribunal 
de  cassation  sous  le  prétexte  de  l’inconi- 
p été  U ce. 

11  suivrolt  de  là  que  les  lois  actuelle» 
auroient  besoin  d’étie  modifiées  , et  non 
que  les  jugemens  ne  dussent  pas  y être 
cou  lo»  mes. 

Mais  qui  ne  volt  que  dans  leur  combi- 
naison la  constitution  et  les  lois  n’ont 
ouvert  le  recours  au  uibunal  de  cassation 
qu’à  ceux  qui  ne  sont  noir  t attachés  aux 
anr.éos  , et  jamais  dans  la  jurisdiction  mi- 
litaire proprement  dite. 

ils  ont  dit  que  le  tribunal  de  cassation 
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yi''riToit:  pas  apporté  la  même  atteiîtioh  â 
l’aliaire  dii  camp  de  Grenelle. 

L’esprit  de  parti  qui  a suggéré  ce  repro-- 
elle  astucieux  , a feint  d’ignorer  qu  il  n’a- 
voit  pas  tenu  au  tribunal  de  cassation  , 
étianger  à tous  les  partis,  d’exercer  alors 
comme  aujourd  hui  sa  délégation  tutélaire. 

Qu’il  nous  soit  permis  d’offrir  au  corps 
légi.datif  une  dernière  réflexion- 

înous  craignons  que  l’article  i45  de 
l’acte  constitutionnel  n’ait  pas  été  exécuté. 
Les  accusés  se  plaignent  de  n'a  voir  point 
été  traduits  devant  l ofTicier  de  police. 

Et  voves,  s’il  est  ainsi , quel  cahos  a pro- 
duit une  première  faute;  la  puissance  exé- 
cudvo  donnant  des  juges  , un  déclinatoire, 
le  refus  de  le  juger  , ki  dénonciaiion  de 
l’excès  de  pouvoir,  le  gouvernement  com- 
promis , la  confui^ion  des  pouvoirs  , des 
magistrats  offensés,...  un  scandale  public! 

Quand  la  constitution  est  observée  ; quel 
üutre  spectacle  ! L’officicr  de  police  ou  le 
directeur  du  juré  distribuant  une  accu- 
sation aux  juges  compéten] , le  tribunal  de 
cassation  intervenant , s il  y a réclamation  , 
1 erreur  réparée  sans  secousse  par  l’autonté 
légbime,  en  dernier  terme,  l’ordre  général 
mariiieiui  , les  jrinsdicîions  préservées,  et 
le  peuple  rendu  téiuoin  du  respect  rnjc  l’on 
î’en  gai  Je  à ses  droits  sacrés. 

iMaintenant  est- il  donc  vrai  que  le  îiibu- 
naî  Je  cassation  ait  encouru  le  blânre  versé 
sur  lui  avec  tant  de  solernnitc  ? 

Apres  avoir  traversé  la  révclution  pe’ut- 
ëtre  avec  quelque  moisson  de  gloire  , avons- 
nous  cessé  d’éîre  bdèles  nnx  p.  in^dpes^  rrniç; 
de  l’ordre,  soumis  aux  lois  i 
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Pfoscrits  par  les  ennemis  de  la  républi- 
que , nous  sommes  nous  associés  à leurs 
complots  abominables? 

Où  est  donc  le  forfait  que  nous  avons 
commis? 

Où  est  V empiétement  sur  Tautorité  du 
co^ps  législatif,  V atteinte  à Tindépendanca 
légitime  de  la  jurisdiction  militaire? 

Où  est  sur  tout  la  cause , où  est  le  pré- 
texte de  cette  affreuse  inculpation  de 
« craintes  affectées  sur  l’extension  du  pou- 
ce voir  exécutif  lorsqu’on  ne  tremble  en 
c<  effet  que  pour  la  vie  d’émissaires,  d es- 
te pions,  d’embaucheurs  royaux? 

Penssent  les  magistrats  prév^aricateurs 
qui  aui'oient  ainsi  violé  leurs  sermens  et 
trahi  la  patrie  ! 

Nous  avons  lu  long  temps  ces  phrases 
perfidement  compassées  , avant  de  croire 
qu  elles  nous  concernassent  , avant  de 
croire  qu’elles  fussent  placées  dans  des 
actes  graves  qui  durent  éue  rélléchis  , 
avant  de  croire  qu’un  arrêté  , qu  un  mes- 
sage du  d rectoire  exécutif  pussent  en 
poiterla  souillure. 

Et  iof  sque  nous  avons  été  forcés  d’en 
reconnoître  l’existence  , nous  n’avons  pu 
nous  résoudre  à la  cruelle  persuatioit 
qu’elles  fassent  l’expression  des  sentimens 
propres  du  directoire. 

Quelque  main  étrangère  a aiguisé  les 
traits  lancés  contre  nous  , quelques  détrae- 
teurs  agissant  clans  l’ombre  ont  provoqué, 
ont  surpris  ces  actes  de  la  magistrature 
supïéme. 

Elle  a été  ofionsée  comme  noue  , plus  que 
m as  ^ car  passion  a pris  la  q^lace  de  U 


( ,3  ) 

ci^inte  avec  laquoliè  clleciaL,  elle  vaaliit  j’^x- 
pilmcr. 

L,‘  iTiomsnr  viendra  ou  dcs.-busre , perçant 
I.  Si.  Liage  s qui  furent  amasses  entre  elle  cr  nous  , 
elle  nc'us  payera  cet:e  dette  d’estnr*e  à laquelle 
des  magistivto  irreprovh  blés  onu  un  titre  , et 
le  baime  rep  eu  é r tounn  ra  aux  auteurs  se- 
c ers  d'une  iii^u  te  d ffj.marion. 

N^iis.iini  sons  : l’exécurion  d’un  jugements 
été  arbnr;iire:î  ent  J illégalement  ern,  échee. 

Oes  m giscrats  ont  é:é  actujés  : on  na  pas 
employé  le  mot  ue  forfaiture  j mats  si  Ion  a 
dir  la  v~riré  , ils'  ont  frrfait. 

N.iiis  i lissons  au  corps  icgislani  le  soin  de 
rendre  sa  force  à la  loi  et  aux  Ji.gîmjiis  leur 
c U s ^ cC"  n’v,st  pas  à nous  q;m  la  con^iituiion. 
en  a conné  J m la  mission,  m les  moyen:. 

Ma^s  nsus  soiruiies  cucragés  ou  nous  tommes 
coup.J>'es , et  le  'corps  icgislat-f  no'us  doit  une 
âpolog:e  ou  des  juges,  i 

Lss  commissaires  du  trïhuncil  de  cassation. 

Signes  Chabroud  , Emmery  , Chas, 
Brun,  G^raudet,  Barris,  Dulac. 


Jugement  du,  Jrihui^al  de  Ccissdiiou 
du  8 germinal. 

A 17  nom  de  lu  Répuolinue  Française  •,  une 
et  ind-vijible  j à toas  , présens  et  à venir  , 
S A L U ï 1 " 

Le  tribunal  de  cassation  a rendu  le  jir^emcnt 
suivant  , sur  la  requête  à lui  prcscntcc  dont  la 
teneur  suit  : 
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Aux  citovens  juges  du  rribunal  de  ca'^sitîon  , 

Exposent  les  ciro)^ens  Brottier,  A^ünav»  es 
autres  accusés  , au  nombre  de  vingt-un  , tous 
P'cvenus  de  consuiratio  i , et  traduirs  au  conseil 
de  guerre  de  la  dix-septième  division  ^ 

Que  ie  rribunal  a rendu,  le  deux  germinal, 
sur  la  demande  en  cassation  d^s  exposaus , un 
jugement  qm  ord  >nne  que  le  jugement  ou  dcel- 
si  m rendu  par  le  Conseil  -jO  guerre  , en  sa 
séance  du  z8  vantbse  , sur  ia  question  de  com- 
pétence , ensemble  rexpcdinon  du  p'roeèî;— 
verbal  des  séances  et  des  pièces  du  pro  ès  , 
seroiest  apportés  , dans  les  vmgt-quntro  heures, 
au  grede  du  tribunal  pour  y être  fait  droin 

Ce  jugemenr  a été  s gnilié  le  même  joui  au 
greffe  du  conseil  ^ 

Cependant  les  accusés  se  sont  assurés  qifil 
a’a  p is  été  exécuré  , 

Et  comme  i)  leur  imnorre  que  ce  iucrenient 
ne  soit  pas  sans  eftet,  ils  ont  été  conseillés  de 
se  pourvoir: 

Ce  considéré,  citoyens  juges,  il  vous  plaise 
ordonner  que  votre  jugemenr  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  tene  ir  ; en  consccmence  , 

ÎJ'''  ' î 

qu  a irVive  id  depot  ^ vo'is  orc.oiv.ie  , tous 
déposîî  aue  ecgrefdsrs  seront  contrains  par  routes 
voies  de  droit,  et  vous  ferez  justice. 

Signes  J C H A U v E A U - L A G A R D E , 
dejenssnr  ojjicieux  , fondé  de  pouvoir, 

J it  LIEN  N E , défenseur  officieux  ^ fondé 
de  pouvoir. 

Lebon  , defendeur  officieux  fondé  de 
pouvoir. 

Ouï,  '«  rapport  de  J slion  Dalac,  commis 

^ i.  *0 
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par  orîo'-mnce  riu  premier  germ'nal;  daï» 
)es défer çeurs  ofHc^eux  ec  le  c toyen  Ge  li-'iGuy, 
substitut  du  commissaire  executif  en  ses  cou'» 
closions , 

A tendu  qu’il  y a partage  d’opinions  , 

Le  tribunal  o donne  qu’il  sera  f.-nt  un  nou-» 
sreau  appo:t,  aux  sections  réunies  , àla  séance 
de  demain* 

Fa  t et  prononc’  en  l’audience  publique  de 
la  section  criminelle  du  tribunal  de  cassation, 
le  7 germinal  an  5 da  la  répubLque  frai  çaise, 
prés,  ns  K s cltoy-ns  Brun , piésidciir  ; Giraii^et , 
vice-présid-cni  j Dulac  , rapporteur  j Riols  j 
Dutocq,  Pova  , Jacob , Prillat-Savarm  , Bouch.r  j 
Seigncrte  , Régnier  et  Lemaire,  tous  juges  au 
tribunal  de  cassation. 

Ouï  de  nouveau  le  rapport  de  Julien  Dulac  ^ 
fait  aux  sections  rcu  nés  , les  citoyens  Dom- 
mer'get , Julienne  , Cliauveau-Lag  rde  , Lebori 
et  Guichara,  défenseurs  ofticieux  , ec  le  citoyen 
Génissieu,  sub  titut  du  commissaue  du  direc- 
toire exécurit  eu  ses  coucltisioas 

Attendu  que  la  demande  en  cassation  ^de 
Bro-.rier  et  consorts  , n’esi  pas  plus  justifiée 
qu’el'e  ne  l’écoit  lorsque  le  inbiinai  a rendu  son 
jugerner.r  du  deux  du  présent  mois  ; qu’aiusi  il 
ne  peut  due  statué  , quant  à p-c  ent  et  avant 
que  ic  lugement  n’ait  reçu  sa  pleine  ec  ennere 
exécution  , sur  la  question  de  savoir  si  ladite 
tlcniande  esc  fondée  , m ménie  si  elle  esc  rece- 
vable; 

Attendu  que  les  articles  4s'o  et  451  de  la 
àt  la  loi  du  ? bruuîhiie  an  4 , unpocenc  au 
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ministre  cîe  ia  justice  l’obilgation  cie  fair;i  re- 
mettre au  greffe  Ju  tdbanal  les  pièces  n.xes- 
saires  à rétablissement  des  demancies  en  caSsa- 
tion  formées  en  matière  criminelle  ; 

AtteaJu  qu’il  tésulte  du  récépissé  repiésenté 
pat  le  CO  umiss.tue  ùu  disectoiie  exécucd  près 
le  tribunal , que  rexpédition  en  forme  dudit: 
jugement  , du  deux  de  ce  mois  , a été  trans- 
mise le  même  soir  au  ministre  de  la  justice  , 

Considérant  que  si  le  ministre  de  la  justice 
ne  satisfait  Pas  au  devoir  que  ia  loi  lui  impn  e, 
le  tribunal  de  cassation  n’a  , à cet  égard  , au- 
cune autorité  coercinve  j et  ne  peeit  qu’invoquer 
i’auronté  du  corps  législatif  j 

Considérant  qu’un  second  jugement  , qui 
ordonneroit  l’exécuriGn  du  premier  , n’ajoute- 
roit  rien  à sa  force,  et  que  celui-ci  subsiste  sans 
altération  , 

Le  tribunal  vuidant  le  partage  et  le  délibéré, 
ordonne  qu’il  sera  rendu  compte  au  corps  légis- 
latif de  1 ebstacle  qui  arrête  l’exécLiaon  dudk 
jugement  , ainsi  que  des  motifs  qui  l’ont  dé- 
terminé. 

Fait  et  prononcé  en  V audience  publique  du- 
tribunal  de  cassation  > les  sections  réunies  le 
S ge''niinal  an  5 tle  la  république  française  ^ une. 
et  indivisible  ; présens  les  citoyens  Bran.,  pré- 
sident ÿ Dulac  y rapporteur  : Chabroud  .y  Tupinicr^ 
Chas  y Barris  y Riol-^  y Babille  ^ Albard  y Lon.^ 
Lard  Aressy  y Regnier  y Lccointe  ^ Andrieux  y 
T)upin  y Le  nain  y Seigaette  , Lemaire  , AllasoeuTy 
Giraudet , Boucher  , Emmery  y Coch  rdy  'Iku  net  , 
Gûuget^Deslanircs  , Lions  , Shvvend:  , Dutoca y 


U 


( ^2  ) 

L^magdcfame  ^ Vernier  ^ Duboürg  ^ Duîac  j 
Jacob  ^ Battant  - Pommer ol  y BriHat-Saairin  ^ 
Bu'^ennerie  , Poya  - Lhcrbay,  tous  juges  au  tri-- 
lunal  de  cassation. 

Signé  G.  lio  M , 


De  riniprimerie  du  RÉFUiiLîGAiM  iRAîiçAiSf 
ïus  de  Varennes  , F.  G.  , rB , 602, 


